Convention de partenariat pour l’organisation d’un projet de collaboration durable 2020-2021

Références légales :

Entre d’une part,

l’établissement d’enseignement (1)
ayant son siège (2)
dénommé ci-après l’école et représenté par (3)
et d’autre part,

l’opérateur culturel (4)
ayant son siège (5)
dénommé ci-après l’opérateur culturel et représenté par (6)
et/ou d’autre part,

l’établissement d’enseignement partenaire (7)
ayant son siège (8)
dénommé ci-après l’établissement d’enseignement partenaire et représenté par(9)
Considérant que l’école et l’opérateur culturel (et/ou l’établissement d’enseignement partenaire) développent un projet de collaboration durable dans le cadre du décret du 24 mars 2006 relatif à la mise en œuvre, à la promotion et au renforcement des collaborations entre la Culture et l’Enseignement et que ce dernier impose la conclusion d’une convention de partenariat,

il est convenu ce qui suit :

Article premier.- Objet de la convention

L’objet de la présente convention porte sur l’organisation et la réalisation de la collaboration durable reprise dans le document « Projet de collaboration durable pour l’année scolaire 2020 - 2021 » joint à la présente.

(1) Nom de l’établissement

(2) Adresse du siège de l’établissement

(3) Nom et titre du chef de l’établissement

(4) Nom de l’opérateur culturel

(5) Adresse du siège de l’opérateur culturel

(6) Nom et titre du responsable de l’opérateur culturel

(7) Nom de l’établissement d’enseignement partenaire

(8) Adresse de l’établissement d’enseignement partenaire

(9) Nom et titre du chef de l’établissement d’enseignement partenaire

Article 2.- Introduction du projet et de la convention

La partie chargée d’introduire auprès de la Cellule Culture-Enseignement le « Projet de collaboration durable pour l’année scolaire 2020 - 2021 » ainsi que la présente « convention de partenariat » est : l’école* – l’opérateur culturel* – l’établissement d’enseignement partenaire* (*biffer les mentions inutiles).

Article 3.- Engagement de l’école

L’école s’engage à réunir les conditions propices à un travail de qualité avec l’opérateur culturel et/ou l’établissement d’enseignement partenaire et notamment à :

1° collaborer dans un esprit d’ouverture, permettant la découverte des richesses de tous les intervenants impliqués ;

2° réserver un accueil favorable au travail d’assistance et de suivi de la collaboration ;

3° chercher, dans un esprit constructif, toutes les solutions aux questions d’organisation pratique que pourraient poser la gestion et la réalisation du projet (mise à disposition de locaux, de matériel, …, assurer la surveillance et la sécurité ….) ;

4° fournir les informations, destinées à la rédaction du rapport d’activités visé à l’article 9, relatives au volume d’activités, aux plus-values constatées par les enseignants impliqués, au nombre d’élèves ayant bénéficié des activités organisées dans le cadre de la collaboration, aux compétences acquises par les élèves ainsi que les données de la partie comptable qui la concerne.

Article 4.- Engagement de l’opérateur culturel et/ou de l’établissement d’enseignement partenaire

L’opérateur culturel et/ou l’établissement d’enseignement partenaire s’engage(nt) à réunir les conditions propices à un travail de qualité avec l’école et notamment à :

1° collaborer dans un esprit d’ouverture, permettant la découverte des richesses de tous les intervenants impliqués ;

2° réserver un accueil favorable au travail d’assistance et de suivi de la collaboration ;

3° respecter le règlement d’ordre intérieur de l’établissement scolaire de façon à travailler en parfaite harmonie avec les élèves et le personnel enseignant ;

4° fournir les éléments d’évaluation artistique et culturelle de la collaboration ainsi que les données de la partie comptable qui le concerne destinés à la rédaction du rapport d’activités visé à l’article 9.

Article 5.- Délais

L’école et l’opérateur culturel et/ou l’établissement d’enseignement partenaire s’engagent à réaliser le projet dans les délais fixés par le « Projet de collaboration durable pour l’année scolaire 2020 - 2021 » et en tout cas pour le 30 juin de l’année scolaire considérée.

En cas de force majeure, le bénéficiaire de la subvention identifié à l’article 8 est chargé d’introduire auprès de la Cellule Culture-Enseignement une demande de prolongation de la durée de réalisation du projet jusqu’au 31 octobre au plus tard de l’année scolaire suivante.

Article 6.- Rencontre entre les différents acteurs du projet

L’opérateur culturel et/ou l’établissement d’enseignement partenaire, le chef de l’établissement scolaire et le(s) professeur(s) responsable(s) du projet s’engagent à organiser une rencontre d’évaluation finale, dont le PV sera transmis à la Cellule Culture-Enseignement, en vue de réaliser une évaluation qualitative du projet.

Article 7.- Condition suspensive

La présente convention est conclue sous la condition suspensive de l’octroi par la Communauté française de la subvention sollicitée en faveur du projet de collaboration faisant l’objet de la présente.

Article 8.- Allocation de la subvention

Le montant total de la subvention allouée par la Communauté française est versé à l’école* – l’opérateur culturel* – l’établissement d’enseignement partenaire* – (*biffer la mention inutile) selon les conditions fixées par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française allouant cette subvention au compte bancaire (attention dans le cas d’un opérateur culturel personne physique pas numéro de compte personnel) : 


	numéro IBAN 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	



BIC : …………………………………..

Intitulé du compte :………………………………………………..…………………

Article 9.- Rapport d’activités

Le bénéficiaire de la subvention identifiée à l’article 8 est chargé de rédiger et de transmettre à la Cellule Culture-Enseignement le rapport d’activité visé à l’article 30, §2, du décret pour le 30 septembre au plus tard suivant la période d’organisation de la collaboration durable et reprenant les informations mentionnées aux articles 3, 4° et 4, 4°.

Article 10.- Résiliation de la convention

Après une mise en demeure préalable adressée par courrier recommandé à (aux) l’autre(s) partie(s) avec copie adressée à la Cellule Culture-Enseignement, restée sans effet dans le mois de sa notification, chacune des parties peut résilier la présente convention en cas de non respect des conditions de réalisation de la collaboration.
Dans ce cas, les subventions qui auraient été indûment versées à titre d’avance sont récupérées par la Communauté française selon les modalités fixées par l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française allouant cette subvention.

Fait le (10)                                à (11)                                en autant d’exemplaires qu’il y a de parties à la signature, chaque partie déclarant avoir reçu le sien.

	
Pour l’école,










Signature du chef d’établissement
+ Cachet de l’établissement

	
Pour l’opérateur culturel,










le responsable
	
Pour l’établissement d’enseignement partenaire,









le chef d’établissement


	
Pour l’enseignement subventionné
Visa du Pouvoir Organisateur ou de son délégué









(10) Date de la signature

(11) Lieu de la signature
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